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Re 
ENVIRONNEMENT PÉTROLIER INTERNATIONAL 


La consommation de pétrole dans le 
monde occidental a baissé de 3,5 % 
en 1982, poursuivant ainsi la ten: 
dance enregistrée depuis le 
deuxième choc pérrolier de 1979. 
Ce recul reflète tout d'abord la 
stagnation, voire la régression dans 
certains secteurs de l'économie mon- 
diale, De plus, le niveau élevé des 
prix de l'énergie er particulièrement 
du pérrole, a conduit les consomma 
teurs à poursuivre leurs efforts d'éco- 
nomie et à favorisé le développe: 
ment des énergies de substitution. 


En raison de cette faible demand 
les prix du pétrole sur les marchés 
libres se sont effrirés faisant appa- 
raître d'une part une décote signi- 
ficative par rapport aux prix officiels 
de vente qui sont restés sensiblement 
stables en dollars, d'autre part des 
disparités de prix entre les différents 
bruts proposés bien supérieures aux 
ajustements traditionnels reflétant 
les différences de qualité er de 
situation géographique 


La baisse de la demande s'est 
traduite de façon contrastée entre les 
différents producteurs. Elle s'est ré- 
pereutée essentiellement sur les pays 
membres de l'OPEP ; ceux-ci ont vu 
leur part dans l'approvisionnement 
du monde occidental passer de 60 % 
en 1979 à 44 % en 1982. Les 
capacités de production inemploy 
mais dispanibles sont désormais très 
substantielles. 


s 


Ceci ne vient pas modifier fonda- 
mentalement les perspectives à long 
terme et la nécessité de développer 
de nouvelles ressources pétrolières 
ainsi que la production d'autres 
énergies, pour faire face à une 
demande future qui ne peut que 
croître si les niveaux de vie s'amélio- 
rent comme il est souhaitable, no- 
ramment dans les pays en voie de 
développement. Grâce à ses 


avantages spécifiques, le pétrole 
dont les réserves connues et à 
découvrir restent considérables, de- 
meurera jusqu'à la fin de ce siècle, er 
même au-delà, la source principale 
d'énergie. 

Cette perspective apparaît 
d'autant plus probable que la réac- 
tion des économies des pays indus- 
trialisés aux prix élevés du pétrole 
atteints à la suite des événements de 
1979/1980 au Moyen-Orient, milite 
en faveur d'une évolution plus rai- 
sonnable de ces prix. 


COUT MOYEN DU 
PÉTROLE BRUT 
IMPORTÉ EN FRANCE 
évolution annuelle 

éoïit moyen (francs/tonne) 


Ta 75 76 77 78 79 80 81 1%] 


ESSO S.A.F. a enregistré en 1982 
ses plus mauvais résultats depuis la 
crise de 1973. Ceux-ci reflètent 
essentiellement la situation du 


raffinage français qui s’est trouvé 


dans l'impossibilité de répereuter 
dans ses prix de vente l'évolution de 
ses coûts. Malgré cette situation 
conjoncturelle défavorable, votre 


N ! 


société a continué à préparer 
l'avenir, et à s'adapter à la profonde 
mutation du marché pétrolier en 
prenant les mesures nécessaires 
pour renforcer sa compétitivité tant 
dans le domaine industriel que dans 
amercial. Cette ac- 


le domaine cc 


tion sera poursuivie avec vigueur et 
détermination, et votre société est 


S TR A Tu 


convaincue qu'elle dispose des 
moyens nécessaires pour assurer de 
façon satisfai: 
l'approvisionnement pétrolier 
français, pour autant qu'un cadre 
acceptable pour cette activité soit 
maintenu 


ante son rôle dans 


baisse de 7 


< traînées l'application de cetre 


Hde 10206 ÉVOLUTION DES BESOINS D'ÉNERGIE PRIMAIRE EN FRANCE formule à la suite de la dévaluation 
le marché pétre lier français a marché civil énergétique du franc français er du renchérisse- 


conrinué à régresser à un rythme ment du dollar qui a suivi. Les 


Host 7085) 1838) 1804 17240 demande totale en millions de 1ep 


supérieur à celui de l'énergie pri- ——— + sociétés se sont donc trouvées dans 
maire totale consommée en France 1| Ï l'obligation d'absorber une grande 
(— 4,4 %). Si l'économie dans son partie des coûts supplémentaires en- 


gendrés par l'augmentation du coûr 
moyen de la tonne importée san) 
pouvoir les répercurer dans le prix de 
vente 


ensemble est restée en faible crois 
sance, les secreurs ont connu des 
évolutions sensiblement différentes 
int influé sur les marchés respec 
des produits. Les ventes 
d'essence sont restées stables, le 

ole continuant sa progression. 
mais à un rythme ralenti (+ 2,1 X) 
Des baisses importantes ont affecté 
les combustibles, fuel domestique 
at fuels lourds, les 


Par ailleurs, d'autres mesures de 
contrôle consécutives au blocage 
général des prix de juin 1982 sont 
venues empêcher la répercussion 
complète du coûr de la matière 
première pour certains produits 
comme les lubrifiants er les bitumes. 
De même, les augmentations des 
marges de distribution en aval du 
raffinage sont restées insuffisantes. 


gaz naturel 


(9,5 €t surti 
venres à l'industrie et aux centrales 
électriques diminuant respective 
ment de 10,3 %et 31,4 %. Au 
total, le marché pétrolier a perdu 
7 MT pour s'ét ablir à 93 MT, re- 
trouvant ainsi le niveau de 1970. 


charbon 


Au total, la perte économique du 
raffinage français évaluée par 
l'Union des Chambres Syndicales de 


autres énergies 


Si la baisse des volumes l'Industrie du Pétrole se sera élevée à 
continué d'être une source de nucléaire F 12,5 milliards, montant équiva- 
dificultés p FSCSE EE lent à la perte enregistrée en 1981 
le niveau insuffisant des prix de == S : L'endettement de la profession atrei- 
vente est à l'origine des très mauvais ESS 1900 1061 "1e ÉlEainal an ton de PAllias 
résultats financiers enregistrés en à la fin de l'année 
_— En effet, ce n'e Sr en fin LIVRAISON DES PRINCIPAUX PRODUITS PÉTROLIERS EN FRANCE 
d'année, après une série d'ajuste- 
ments successifs, que les prix Durs os 1212 as go7 928 | total rous produits 
contrôlés des carburants auto er des millions de tonnes L'industrie pétrolière est entrée dans 
disrillats à la sortie des raffneries ont une phase de mutation profonde 
pu rejoindre le niveau moyen des pour s'adapter aux nouvelles condi 
cours européens, eux-mêmes déjà tions du marché. La réduction des 


capacités excédenraires amorcée en 
1982 dans le raffinage avec la fer. 
meture de 3 raffineries (Valen. 
ciennes, Dunkerque et Hau 
concourt) et dans le transport ma 
ritime avec le retrait de 8 pétroliers 
totalisant 1,8 MT de port en lourd 
devra être poursuivie, de même que 
la réorganisation des circuits de 
distribution. 


très déprimés. Jusqu'en mai, ces prix 
ont été fixés de façon unilatérale par 
les Pouvoirs Publics. En mai 
l'Administration a mis en place une 
formule automatique d'ajustement 
mensuel de ces prix, étudiée avec la 
profession, et 
cohérence entre les prix françai 
les prix internationaux, ce qui est 
une condition nécessaire pour qui 
l'approvisionnement du pays pui 
s'eflectuer dans des conditions 
normales. Dès le mois de juin, le 
Gouvernement a décidé de limiter 
les variations de prix qu'aurair en- 


carburants auto 


nt à assurer une garole 


fuel domestique 


Dans le même temps, des investis: 
sements importants devront être 
réalisés pour continuer à améliorer 
l'efficacité des opérations comme 
pour assurer l'équilibre de l'offre de 


fuels lourds 


ga: de pétrole liquéfiés 


autres produits énergétiques mes - 

RE Se 

7 E E | = de 1 million dev s/an. En 1983, année du int La flotte Esso ET en juin 1982 pe à 

ES RE 5" am de dun em lee a en 
—— pétrochimie) prexduits pétroliers, depuis les gaz et essences de La façade atlantique 


jusqu'aux haies et bitumes. 


e le territoire nat 


ne à haut risque 


L'activité du raffinage, par suite 
volumes 


nution des stocks, 


de la contract 
vendus, de la 
et de l'arrêt d'un contrat important 


de façonnage s'est établie à 

11,8 MT, soit une réduction de 

24 % par rapport à l'année précé- 
dente. En conséquence, la raffinerie 


de Bordeaux a été exploitée de façon 
discontinue pendant l'année. La 
raffinerie de Hauconcourt, dans la- 
quelle Esso S.A.F. détient une parti 
cipation de 40 
ment 


a été définitive 
l'année 


maine des transports 


ravires de 250 000 


Compte tenu d'un contexte 
financier difficile, les choix d'inves- 
tissements dans les secteurs raffinage 
et distribution ont privilégié l'effica 
cité industrielle et commerciale. En 
retrait par rapport aux années anté- 
rieures, les dépenses correspondantes 
nt F 390 mil- 


nt néanmoins att 
lior 


Dans le domaine commercial, 
re société considère comme es- 
n fonds de 
merce. Elle a adopté une poli 


tielle la défense di 


tique de prix modulés dans ses 


stations en libre-service permettant 
à celles-ci de répondre efficacemen 
\ la vive concurrence prés 


lant dans 
ce secteur. Cette politique commer 


ciale devrait permettre au réseau de 
stations-service d'améliorer sa com- 
péritivité, tout en s'adaprant à l'évo- 
lution du trafic et en laissant aux 

automobilistes le libre choix du type 
de service qu'ils souhaitent, Par 
ailleurs, la gestion est restée très 
rigoureuse, en particulier dans le 
domaine des crédits à la clientèle 


— Parallèlement à l'adaptation de 
l'outil industriel et commercial, une 
profonde restructuration des acti 
vités fonctionnelles rendue possible 
entre autres par un recours accru aux 
techniques informatiques, est en 
cours pour maintenir une organisa- 
tion performante. La politique de 
ion des effectifs de votre société 
a permis d'assurer pour l'essentiel par 
des mouvements internes le reclasse. 
ment du personnel rendu disponible 


par le réaménagement des structures, 
et d'intégrer une quarantaine de 
personnes au sein d’Esso S.A.F. ou 
d'Esso REP à la suite de la fermeture 
de la raffinerie de Lorraine 


Les changements survenus dans 
l'industrie pétrolière au cours des 
dernières années ont été considé 
rables. Cependant, les perspectives à 
long terme se précisent peu à peu 
Les problèmes à résoudre pour réa- 
liser dans des conditions satisfai- 
santes l'adaptation indispensable aux 
nouvelles conditions du marché sont 
ardus. Mais votre société, avec 
l'appui du Groupe Exxon, dispose 
des atouts humains, techniques et 
commerciaux nécessaires pour les 
résoudre. Certe adaptation, déjà la 
gement entamée, est un Processus 
long et délicat. Mais il est inéluc- 
table. C’est à ce prix que votre 
société pourra continuer à assurer Sa 
mission d'approvisionnement du 
pays. 


SE 
MODERNISATION DE L'UNITÉ PRINCIPALE DE DISTILLATION A PORT-JÉRÔME 


En 1982, un projet d'un montant total de F 300 
millions consacré à li mi tion de l'unité 
principale de distillation de Port-Jérôme a été mis en 
service, Son but était triple: 

+ réduction des consommations d'énergie de l'unité 
par installation de nouveaux échangeurs de chaleur et 
d'un téchauffeur d'air de combustion, L'économie 
arrendue est de 26 000 tonnes de fuel lourd par an, 
soir environ 16 % de ln consommation de l'unité. 


+ production supplémentaire d'environ 20 000 
tonnes/an d'alimentation de catalytique par 
distillarion plus poussée du pétrole brut grâce à 
l'addition d'une deuxième tour de distillation sous 
vide: 

+ amélioration de la sécurité et de l'opérabilité de 
l'unité. 


De façon à réduire la durée d'indisponibilité de l'unité 


pour réaliser les modifications nécessaires, la première 
Phase des travaux qui a débuté en mai 1981 a consisté 
installer DR es le des 


maximum 
RL De moe de 
ion de quatre mois, 
évier à juin 1982 aéré néctaaire pour schever les 
représenté 


travaux, Ceux-ci ont 00 000 heures de 
travail d'exécution. 
Une attention toute particulière a éré apportée à 


r sécurité. Malgré la difficulté des rravaux 
te etre le 


raffinerie n'a eu à Aucun 1 Era. 
Ce type d'investissement qui vise à réduire Les cons 
“opératoires et à accroître la de 


Dep cafe 
RE 
LR En pr 


EXPLORATION ET 
PRODUCTION ESSO REP 


Production relativement stable 


CE: REP a produit 9! 
nnes 

1982, r 

niveau 

Lugos é 

déc 


En fait, le relais n'a pas été a 


ppement des récent 


e en particulier, par 
ic Bilh dont la capacit 
ptimale de production sera atteinte 
seulement 


Jans le c 


rès la mise en place 


t de l'année de nou: 


raitement et de 


sen 1982. Sur les 


its de la région landaise, seize 
ont été forés ; dix-sept ont été 
terminés sur les autres champs er 

Aquitaine et dans le Bassin Parisien: 


+ Dans la région d'Oloron, à proxi 
mité de la formation gazéifère pro: 
fonde de Saucède, une modeste 


accumulation 


raz a été mise en 
zon 


évidence à Ledeuix dans un hc 


de roches éruptives vers 2 500 
ré au réseau 
le collecte de gaz de Saucède fournit 


journellement 80 000 mètres cubes 


mètres. Le puits rac 


le gaz commercial 
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ACTIVITES LOGISTIQUES 
ET INDUSTRIELLES 


Les quantités de pétrole brut mises 
en œuvre dans les raffineries de votre 
société en 1982 ont été sensiblement 
plus faibles qu'en 1981 par suite tout 
d'abord de la réduction de la de. 
mande intérieure mais aussi de la 
non-reconduction à fin juin 1982 
d'un important contrat de façonnage 
pour le compte d'une société 
étrangère 


Les actionnaires de la Société de 
la Raffinerie de Lorraine — dont 
votre société qui détient une parrici 
pation de 40 % — ont décidé l'arrêt 
définitif de cette raffinerie qui sera 
transformée en 


épôt de livraison de 
produits. Le personnel a pu être 
reclassé dans les installations des 
participants, C.FR., Esso et Elf, 
aunsi que dans la nouvelle centrale 
nucléaire de Cartenom 


En dépit de cette réduction de 
capacité, d'importants excédents 
subsistent et la raffinerie de Bor 
deaux a été exploitée de façon 
discontinue, la distillation prin 
cipale ayant été mise à l'arrêt pen. 
dant la période d'été 


Dans le but de gérer au mieux 
l'outil de raffinage, les 11,8 MT de 
pétrole brut mises en œuvre ont été 
complétées par l'importation d'en 
viron 1 MT de produits intermé- 
diaires. Au niveau des produits finis, 
les mouvements d'imports et d'ex 
ports ont fait apparaître un solde 
exportateur d'environ 0,6 MT 


Les dépenses d'investissement 
dans le secteur du raffinage, bien 
qu'en retrait sur les années précé- 
dentes, sont restées au niveau élevé 
de F 200 millions. Environ la moitié 
de certe somme a été consacrée à la 
modernisation de l'unité de disrilla: 
tion principale de la raffinerie de 


Port-Jérôme, l'autre moitié visant à 
développer des projets essentielle 
ment consacrés aux économies 
d'énergie et à améliorer la valorisa: 
tion du pétrole brut raffiné 


Dans le domaine des transports 
maritimes, la réduction des trajets 
s'étant accentuée, 1982 
enc 


vu la mise 
avre de mesures d'adaptation de 
la flotte à la diminution des besoins. 


ER 
PRODUCTION DES RAFFINERIES ESSO S.A.F. 


v compris la part Esso dans la raffinerie de Lorraine, produits consommés en raffinertes exclus 
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CAB] 


AT milliers de tonne 


sat liquéfiés 


carburants auto 


arburéacteur 


garole et fuel domestique 


fuels lo 


lubrifiants 
bitumes 


cessions nettes à l'industrie chimique 


ACTIVITÉ DES RAFFINERIES ESSO S.A.F. 


y compris la part E 


ans la raffnerie de Lorraine 


capacité de 
millions de 


produits 
intermédiaires 


est ainsi que 
anciens long-courner 
tagne” et l'"Esso Flandre 
250 000 tonnes de port er 
pour lesquel 
de trouver d'activité par suite de 
l'excédent mondial de tonnag 
été vendus à la démolition au 
du deuxième trimestre 


1 n'écait plu 


Esso S,ALF, a intégré à sa forte er 
juin, un deuxième caboteur de 
000 tonnes de port en lourd 
l“Esso Parentis”, identique à l'‘E: 
Port-Jérôme". Au cours de ses 
premiers mois d'exploitation, il a été 
principalement utilisé au transport 
de produits blancs pour le ravitaille 
ment des dépôts côtiers de la façade 
atlantique ainsi qu'au transport 
charge: aquer entre les raffhneries 
de Bordeaux et de Port-Jérôme. 


Le plein effet de toutes les actions 
entreprises dans Le cadre du pre 
gramme de réduction de la conso. 
mation de soutes a été obrenu 
1982 et a permis ui 
combustibles de 8 % par rapport 
1981, à vitesse comparable 


e économie di 


Pétrole brut traité dans 


les raffineries Esso en 1982 


millions 


Origine de tonnes 

France 0,9 7.6 
Mer du Nord 0,7 5,6 
Moyen-Orient 9,8 83,5 
Divers 04 33 
Total 11,8 100 


RECHERCHE ET 


ee 
DEVELOPPEMENT 


ACTIVITES 
COMMERCIALES 


exemple 
F 


aux € effectués par 


pétrolière et l'industrie 


M ir le comporteme 


carburants additionnés de composé À 
gén: Jans le cadre du GEUCS : 

(Groupement d'Etude et d'Utilisa 

tion des Carburants de Subst 


tution). Les conclusions de 


vaux ont été remises aux Pouv 
Publics. 


Un procédé de meilleure 
tion des fuels lourds a été déve 


pour des chaudières de moyenr 


importance, et les études se F 


‘ttttttdtl 


consécutive notamme 
tion des 
Dans 


la très vive concurrence 


vent pour des installatic 


capacité 


Ile génération d'huiles 
au point depuis 1980 a 
vée par tous Les grands 
je l'industrie 6 
européenne, et reconnue par les 


surfaces a continué 


ique 


iques nationales ec in: 


uveau bitume com 


oudre de pneus usés et de 
le base Esso, est maintenant 


lisé par la Société 

er, avec le support technique 

e société. Ses propriétés mé 
t rhéologiques remar 


en font un produit éconcr 
que de haute performance 


Ventes totales d'Esso S.A.F 


total produits finis 


total 


1980 


14 080 


15 880 


ndition: 


tiques commer- 
nisations et des 
s, afin d'être en mesure 
surer son rôle dans l'avenir 
1981 1982 
milliers 
887 6.1 831 6 
4914 33,5 3 616 
14665 100,0 12359 100,0 
948 1533 
16613 13892 


me la Porsche de Guy Frequelin 


UNE NOUVELLE POLITIQUE DES PRIX POUR LES CARBURANTS 


Depuis le 29 octobre 1982, Esso a mis en œuvre une 
nouvelle politique de prix à la pompe qui rormpt'avec 
le passé et se caractérise par une modulation des prix 
pratiqués dont l'objectif essentiel est double: 


+ défendre le fonds de commerce vis-dvis des 
grandes surfaces er des revendeurs libres; 

+_ répondre aux souhaits des automobilistes et Les faire 
bénéficier des gains de productivité. 


L'application normale de la “formule de prix" 
permettant d'envisager une situation du raffinage 
assainie à moyen terme, il devenait possible de mettre 
en œuvre une politique commerciale ayant pour 
objectif d'arrêter l'érosion qui menaçait le réseau de 
vente. 


Débutant par un rabais de 7 centimes par litre dans 
environ 500 stations en libre service exploitées par 
des mandataires, cetre action commerciale s'est 


depuis élargie et les rabais sont maintenant moslulés 
de 7 à 10 centimes en fonction des coûts er de la 
concurrence locale. Compte tenu du nombre de 
stations impliquées, Esso fait bénéficier les automobi- 
listes d'un rabais moyen plus élevé qu'aucune autre 
marque. 

Bien que la législation n'autorise pas une informa- 
tion suffisante des consommateurs sur Les prix de mo 
produits, les résultats observés jusqu'ici témoignent 
de la réacrion favorable des automobilistes. 


Les rabais ne sont qu'un des aspecrs de certe 
nouvelle politique commerciale qui vise aussi d. 
adapter les investissements en fonction des débues, du 
trafic et des réactions de la clientèle. Votre société 
marque ainsi sa volonté de maintenir une position 
commerciale conforme à ses capacités industrielles et 

ières. 


| 
RELATIONS HUMAINES 


ee 
ment, le rythme des re 
euls engagements néces 
ment de notre organisation et à 
ertains besoins spécifiques qui 
Effectifs pris) 


Engagements F 


Promotions internes 


Salaires (évolution d 


Intéressement alaire 


Activités de formation 


Accidents de travail 


pris par | 
s, le reclassement du 
personnel de la raffinerie 


ment 


trois 
Xe Lorraine 
1 été assuré et une quarantaine 
J'employés ont été transférés à Esso 


S.A.F. ou à Eso REF 


+ Concernant les communications 
et la formation, Le fait marquant de 


l'année aura été l'organisation d'une 


série de réuni stinées à aider le 
collaborateurs de la société à mieux 
comprendre les mécanismes éconc 


miques de l'entreprise. Plus de 1 500 


membres du personnel de la société 
nt participé à cette “formation 
économique” en 1982, par petit 
groupes d'une douzaine de personne 
environ, sous la conduite de cadre 


de leur unité de travail 


1980 1981 1982 


143 104 
63 54 3,8 
29 23 2,1 


LA SÉCURITÉ CHEZ ESSO 


Votre société a, parmi ses objectifs fondamentaux er 
permanents, de rechercher et de mettre en œuvre des 
conditions de travail rendant à éliminer les causes 
d'accidents corparels et matériels. Tous les membres 
du personnel, à tous les niveaux, ont la responsabilité 
de promouvoir la protection des personnes, y compris 
1 des biens. 


les tiers, 


Cela se traduit dans tous les établissements de votre 
société par une triple démarche 


«faire en sorte que chaque membre du personnel se 
sente responsable de sa propre sécurité, car la sécurité 
c'est l'affaire de tous; 

«tout mettre en œuvre pour que l'encadrement 
assume pleinement la responsabilité de la sécurité de 
son personnel 

«intégrer complètement la sécurité au management 
de sorte qu'elle soit prise en compte au même ritre 
que les données économiques, commerciales et 
techniques dans la gestion de l'entreprise 


Cette politique est développée depuis de nombreuses 
années. Elle se traduit, sur le terrain, par un effort de 
tous les instants qui porte sur les aspects matériels 
(investissements, équipements, procédures opéra- 
toires) er sur les aspects de comportement humain 
(management, communication, formation) de la 
sécurité 

C'est ainsi qu'en 1982: 
+ plus de 5 % des dépenses d'investissement ont été 


directement consacrées à des achats d'équipements de 
sécurité et à des travaux destinés directement à 
améliorer la sécurité; 

plus du quart de l'effort total de formation à 
Port-Jérôme a été consacré à des actions sur le lieu de 
travail ou en stage, afin de développer les aptitudes et 
comportements du personnel pour une meilleure 
sécurité; 

+ plus de 10 % du temps des travaux de l'encadre- 
ment des raffineries a été affecté à des actions de 
conception, de formation et de contrôle destinées à 
améliorer la sécurité. 


Au fil des années, cette politique a porté ses fruits 
puisqu'elle a permis de réduire le nombre total 
d'accidents avec arrêt de travail de 50 en 1972 à 25 en 
1982. Ces résultats placent votre société en très 
bonne position dans l'industrie pétrolière, puisqu'ils 
sont quatre fois meilleurs que la moyenne É cette 
industrie, qui est elle-même trois fois meilleure que la 
moyenne de l'industrie française; bien entendu ces 
progrès doivent être poursuivis sans relâche et vorre 
soc ise des résultats encore meilleurs. 


Par ailleurs, sur un plan national, votre société joue 
en matière de sécurité un rôle de premier plan et à 
notamment contribué activement en 1982 à conce- 
voir er mettre en place, pour l'ensemble de la France, 
un plan d'assistance mutuelle entre les compagnies 
pétrolières, pour ln défense contre l'incendie, 


FILIALES 


Outre sa principale filiale Esso REP, 
Eso S.A.F. avair au 31 décembre 
1982 une paraiciparion de plus de 
50 % dans les sociérés suivantes 


— la Société Immobilière Paris- 
Niel, propriéraire de terrains et de 
stations-service ; 

— l'Office Privé d'Assurances et de 
œ s qui négocie et gère les 
polices d'assurances des sociétés du 
Groupe Exxon en France ; 


— la Société Worex Distribution et 
la Société Damiani, sociétés de 
distribution de combustibles liquides 
ersolides ; 


— la Société d'Exploiration er de 
Développement d'Opérations Com- 
merciales qui assure la gestion de 
cartes de crédit er de rickers-roure; 


— la Société Relais International 
Garonor, propriétaire d'un fonds de 
station-service ; 


— la Sociéré Hôrelière de la Petite 

pagne, qui exploite un im- 
meuble destiné au logement du 
personnel de la raffinerie de Port- 
Jérôme. 

Les renseignements concernant 

les activités de ces Éliales figurent à 
la suire de ce rapport. 


EE ——) 
ASPECTS FINANCIERS 


Les recetres totales hors taxes se sont 
élevées à F 37 569 millions dont 

F 26 917 millions de chiffre d'af- 
faires commercial hors taxes, 

F 10 436 millions d'autres recettes 
(y compris les transactions com- 
pensées) et F 216 millions de pro- 
duits financiers et accessoires, Ces 
montants s'entendent hors divi- 


dende reçu d'Esso REP, 


Les charges d'exploitation ont 
atteint F 37 960 millions (y compris 
les transactions compensées), Du 
fait de l'insuffisance des résultats, la 
dotation aux amortissements incluse 
dans ces charges a été limitée au 
minimum légal soit F 238 millions 
dont F 20 millions sur écart de 
réévaluation. 


La valeur des stocks a diminué de 
F 85 millions. Certe variation 
globale résulte d'une part d'une 
diminution de F 1 500 millions due 
à une baisse importante du volume 
des stocks et, d'autre part, d'une 
augmentation de F 1 415 millions de 
valeur à volume constant (effet prix 
sur stocks). Etant donnée 
l'insuffisance des résultats, aucune 
dotation à la provision pour fluctua- 
tion des cours des matières premières 
(PFC) n’a pu être passée. En fait, 
hors effet prix sur stocks, le résultat 
économique des activités raffinage et 
distribution est une perte de F 1 847 


millions. 


Le résultat comptable hors divi- 
dende reçu d'Esso REP est une perte 
de F 432 millions compte tenu d'un 
solde positif de F 44 millions de 
pertes et profits divers. Après prise 
en compte du dividende reçu d'Esso 
REP (F 378 millions) le résultat net 
est une perte de F 54 millions. 


Les besoins totaux de financement 
ont été de F 662 millions constitués 
par: 


+ les dépenses d'investissements 
pour F 424 millions, 

+ le dividende payé en 1982 de 
F 238 millions. 


Ces besoins ont été financés par: 


+_ la marge brute d'autofinancement 
de F 234 millions, 

+ une diminution des valeurs d'ex- 
ploitation de F 85 millions, 

+ une diminution des Valeurs réali- 
sables ou disponibles de F 316 mil- 
lions, des ressources diverses de F 54 
millions. 


Il en est résulté une diminution de 
l'endettement de F 27 millions. 


EEE 
RÉSULTATS 


Les comptes de résultats er le bilan établis au 31 décembre 1982 vous sont 
présentés en annexe. 


Il vous sera proposé d'imputer la perte de l'exercice de F 54 millions sur le 
report à nouveau bénéficiaire de F 73,9 millions qui sera ainsi ramené à 
F 19,9 millions. En outre, il vous sera proposé la distribution d'un dividende 
égal à celui de l'exercice précédent, prélevé sur 
F 19,9 millions 
F 124,0 millions 
F 94,5 millions 
soit un toral de... ” F 238,4 millions 
Pour chacune des 11 917 960 actions de F 50 de nominal, le dividende ner 
ressort à F 20,00 auquel s'ajoute l'impôt déjà payé au Trésor (avoir fiscal) de 
F 10,00 soit un revenu global de F 30,00. 


Conformément aux dispositions légales, nous vous rappelons le montant des 
distributions des trois derniers exercices: 


— le solde du report à nouveau bénéficiaire. 
— les réserves facultatives 
— la prime de fusion 


montre dividende net avoir rare 
Esecxe d'actions par action fiscal alobal 
1979 11 917 960 12,00 6.00 18,00 
1980 11 917 960 20,00 10,00 3000 
1981 11 917 960 20.00 10,00 30.00 


Le mandat des administrateurs venant à expiration chaque année, lors de 
l'Assemblée Générale Ordinaire, nous vous demandons de bien vouloir leur 
donner quitus de leur gestion pour l'exercice 1982, puis de procéder aux 
élections du Conseil d'Administration. 


Nous vous proposons d'appeler au Conseil d'Administration M. Claude 
Roux, nommé Directeur Général Produits Pétroliers d'Esso S.A.F. à partir du 
15 mai et dont les compétences seront particulièrement utiles au Conseil 
d'Administration. 


Le mandat des Commissaires aux comptes venant à expiration, nous vous 
proposons de nommer pour les six prochains exercices deux Commissaires 
aux comptes titulaires et un Commissaire suppléant. M. À. Amic nous 
ayant fair part de son désir de ne pas demander le renouvellement du mandat 
qu'il exerce depuis 1971, nous tenons à lui exprimer notre reconnaissance 
pour la compétence avec laquelle il a toujours accompli sa mission. Nous 
vous proposons de confier à MM. D. Dudon et E. Salustro les mandats de 
Commissaires aux comptes titulaires et à M. J.-M. Garnier celui de 
Commissaire suppléant. 


Le Conseil d'Administration 


R) “An P° Ps <OUR, T 


Mesdames, Messieurs, 


En applicarian des dispositions de l'article 157 de la loi sur 
les sociétés commerciales, nous avons l'honneur de vous 
rendre compte, pour l'exercice clos le 31 décembre 1982, 
de La mission que vous avez bien voulu nous confier 


Toutes facilités nous ant été données pour effecruer nos 
vérihcations. Celles-ci ont été conduites conformément 
aux diligences habituelles en la matière et ont comporté, 
outre aux au Siège, un examen des opérations 
comptables en raffinerie 


Les cumpres soumis à votre appréciation se présentent 
dans Les mêmes formes que les années précédentes. On 
notera toutefois que Les différences de change, essentielle- 
ment liées aux achats de brut, ont été pour cette raison 
transférées du compte de pertes et profts où elles étaient 
Jusqu'à présent enregistrées, au compte d'exploitation 
générale 


En ce qui conceme les méthodes d'évaluation, des 
tions ont été apportées sur Les trois points suivants 


la doranion aux amortissements des immobilisations a 
été limitée au minima légal de F 218 millions, alors 
qu'elle aurait arreint F 463 millions si elle avait été calculée 
dans les conditions habituelles ; 


aucune dotation n'a été portée à la provision pour 
fluccuation des cours des matières premières ; elle se serait 
élevée à F 1 724 millions s1 les résultats avaient pu 
permettre de Li comsrituer 


— de même, aucune doratio n'a été inscrite à la provision 
pour ame des pr des apptovionement en again 
qui aurait pu atteindre F 3,3 millions. 


Nous devons, d'autre part, mentionner, conformément 
aux dispositions de l'article 356 de la loi sur les sociétés 
commerciales, que la société à porté sa participation dans la 
Sociéré Civile de Partcigation pour la Destruction des 
Déchets imdusrriels de 4,9% à 16,6%, et qu'elle a pris des 
participations dans les sociétés suivantes 


Géoburane LS % 
Damiani 6.71% 
RL Garonor 97% 


Nous avons pris connaissance du rapport du Conseil 
d'Adminisration et de ses amnexes et avons vérifié La 
sincérité des informations données sur la situation finan- 
cière er les comptes de la société. 


Nous nous sommes, d'autre part, assurés que les 
Prescriptions relatives au maintien de l'égalité entre 
actionnaires et à l'immobilisation des actions de garanrie 
des administrateurs avaient été respectées. 
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En conclusion, n'ayant relevé au cours de notre mission 
aucune irrégr exactitude devant faire l'objet 
d'une mention particulière, nous sommes en mesure de 
certifier la régularité et la sincérité de l'inventaire, du 
compre d'exploitation générale, du compte de pertes et 
profits et du bilan de l'exercice clos le 31 décembre 1982 


Paris, le 20 avril 1983 


André Amic Daniel Dudon 


Rapport spécial 


Nous avons l'honneur de vous présenter le rapport prévu 
aux articles 103 de La loi du 24 juillet 1966 er 92 du décret 
du 23 mars 1967 concernant les conventions passées par 
votre société avec des entreprises ayant avec ln vôtre des 
dirigeants communs. 


L. Conventions nouvelles autorisées en 1982 


1) Avec la Société Esso Chimie 


(Adminisrrateurs concernés: MM. L. Chaperon, M. Kopif 
et H, Lamaison) 


— Contrat du 25 février 1983 par lequel Esso Chimie 
donne en sous-location à Esso S,A.F, 550 m° de bureaux 
dans l'immeuble CB 13 sis à Courbevoie, 31, place des 
Corolles, que la Norwich Union a donné en location à Esso 
Chimie par acte du 25 juin 1982. Loyer annuel fixé à 

501 000 F H.T., à compter du 1” août 1982 (Conseil du 
24 septembre 1982) 


— Convention du 25 février 1983 par laquelle Esso Chimie 
fournira à Esso S. A.F. les services nécessités par sa présence 
dans cet immeuble, moyennant remboursements selon le 
cas, au prorata de la surface occupée, ou des effectifs ou de 
l'usage propre (Conseil du 24 septembre 1982). 


Convention d'entraide, de services er de mandat du 

1 juillet 1982, par laquelle Esso S.A.F. met à la 
disposition d'Esso Chimie ses moyens et services adminis- 
tratifs et généraux, moyennant une rémunération forfai- 
taire ou au coût réel, selon le cas. Cette convention 
remplace celles de 1967 et 1975 et prend eflet le 1° juin 
1982 pour une durée indéterminée avec faculté de 
dénonciation sous préavis de six mois (Conseil du 17 juin 
1982). 


2) Avec la Société Esso REP 


(Administrateur concerné: M, M. Kopf) 

— Avenant n° 1 du 21 juin 1982 au bail renouvelé le 

30 mars 1978, concernant l'ensemble immobilier dont Esso 
SALF. est propnétaire à Bègles (Gironde). Le loyer annuel 


HLT. est porté à 485 278 F à compter du 27 mai 1982 
(Conseil du 17 juin 1982) 


e 


trat du 21 juin 1982 de location de parcelles de 
errain À usage de parc de stockage, sis à Arbès et 
appartenant à Esso REP, d'une superficie de 64 585 
pour une durée de neuf ans à compter du 1” juillet 1982 
140 000 F (Conseil du 17 juin 1982) 
Contrat du 21 juin 1982 de vente de pétrole brut en 
par Esso REP à Esso S.A.F, Ce contrat d'une durée 
d'une année à compter du l 1982 et renouvelable 
par tacite reconduction remplace celui du 22 février 1961 
etses avenanta. I règle les conditions de quantités, 
us, etc. (Conseil du 17 juin 1982). 


Loyer ann 


qualités, prix, paie 
Avenants n° 16 du 3 novembre 1982 à la convention 
d'avance de trésorerie du 27 mars 1969. Le plafond 


demeure la durée de la convention est 
prorogée d'une année pour finir le 31 décembre 1983 
(Conseil du 24 septembre 1982) 


3) Avec la Société Worex Distribution 
(Administrateur concemé: M. J. Raurier) 


Le Conseil du 17 juin 1982 a autorisé La cession à Worex 
de deux immeubles à usage de dépôt, l'un à Coulounietx- 
Chamiers (Dordk l'autre à Étrembières (Haute 
Savoie) 

La première opération a été réalisée par acte dur 
16 septembre 1982 pour ur montant de 353 868 F. La 
deuxième n'était pas encore réalisée au 51 décembre 1982 


11. Conventions antérieurement approuvées qui 
se sont poursuivies en 1982 


1) Avec la Société Esso Chimie 
Entraide administrative: 9 948 487 F, Entraide à Port- 

Jérôme: 44 181 258 F, Services rendus par la Direction 

générale des ventes d'Esso SA F.: 322 627 F 

d'Esso Chimie: 188 670 555 Fau 

cérèts supportés pour 1982 


Avances de trésorer 
31 décembre 1982; 
13 185 817 F 


Recherches et développement: 2 918 729 F 


— Ventes de produits pétroliers et assimilés par Esso 
S.A.F.: 1 720 858 001 F, par Exso Chimie 

704 308 364 E 

— Achat d'additifs pour produits pétroliers à Esso Chimie 
122 312 2 
— Baux de Marquette-les-Lille: 63 820 F, Collanges-au- 
Mont-d'Or: 178 938 F, Pré-Carré et parcelles enclavées 

1 336 146 F. 

— Pré en vue de la construction d'une unité de rraitements 
soufrés avec Hoechst France: 5 670 000 F;intésèrs perçus 
pour 1982: 793 800 F 


2) Avec la Société Esso REP 
— Entraide administrative: 1 815 446 F. 
— Achat de pérrole brut: 1 656 686 532 F 


Achat de condensats provenant des gisements de gaz 
d'Ucha: 12 661 767 F 


— Achat de gazs 1 329 826 F 


Avances de trésorerie pat Esso REP au 31 décembre 
1982: 756 712 276 F; intérèts supportés en 1982 
84013 413F 


— Location de bureaux à Bègles: 418 912 F 


3) Avec la Société Worex Distribution 


— Préc de 34 MF er avances de trésorerie par Esso S,A.F 
en cours d'année (plafond de 150 MF); intérêts perçus en 
1982:4 333 033 F 


— Entraide administrative: 3 670 373 F. 


4) Avec la Société Esso Europe Inc. 
{Administrateur concerné: M. M. Kopft) 
— Services facturés en 1982: 46 187 278 F 


5) Avec la Société du Caoutchouc Butyl « Socabu » 


(Administrateur concerné: M. L. Chaperon} 


Vente de matières premières à Socabu: 7 377 433 F 
Entraide à Port-Jérûme: 221 132 F 


— Location d'un bureau À La Défense: 12 000 F et 
assistance administrative: L16 750 F. 


6) Les accords existant entre Eso S.AF,, Esso Chimie et 
Socabu pour le fonctionnement du Groupement d'Intérêt 
Economique Esso Energie se sont poursuivis en 1982 


considéré que routes 
poursui 


Votre Conseil d'Adminustration 
autres conventions qui ont pu être passées ° 
cour de l'exercice avec des entreprises ayant avec la vôtre 
des dirigeants communs, présentaient Le caractère d'opéra 
tions courantes, conclues à des conditions normales et 
étaient, de ce fait, dispensées de la procédure d'autorisation 


préalable 


au 


Paris, le 31 mars 1983 


André Amc Dursel Dudon 
Commissaires aux comptes 
Membres des Compagnies Régionales 

de Paris et Versailles 


C 07 MP 


EE 
FILIALES AU 31.12.82 


Société Esso de Recherches et 

d'Exploitation Pétrolières 

Esso REP 

Capiral: F 35 100 000: 

Participation : 88,98 

Activités: recherches et exploitation 

de tous se d'hydrocarbures 

liquides ou 

duction atteint 984 000 r de 

ut et 41,1 millions de m° 
zen 1982 

Le bénéfice net après impôts sur les 

s ressort À F 359 millions en 


bution de combus- 
solides, de matériels 
sanitaires. 

re d'affaires h.t 


Act 


tibl 


liquidk 
thermiques er 
En 1982 son ch 
atteint F 2 6 aillions dont 

F 2 588 millions espondant à des 
ventes de produits pétroliers, 


FILIALES ET PARTICIPATIONS 


franc 


À - Renseignements détaillés concernant 


Ancienne Société Damiani 
Michel et Cie 

Capital: F8 333 875 
Participation : 69, 71 %. 

Activités; distribution de combus 
tibles. 

Pour le dernier exercice son chiffre 
d'affaires h.t. a atteint F 376 mil- 
lions 


Office Privé d'Assurances et 
de Courtages O.P.A.C. 
Capital: FE 200 000- 
Participation: 98,25 %. 
Activités : négociation et gestion-de 
contrats d'assurances garantissant les 
risques des sociérés du groupe Esso 
en France et de leur personnel. 

Les courtages reçus en 1982 repré- 
sentent environ F 8,3 millions. 


Société Immobilière Paris-Niel 
Capital: F 368 520- 

Participation : 99, 58 % 

Activités: location de stations-ser- 
vice 


Immobilisations: F 5,6 millions. 


les participations dont la valeur d'inventaire excède 1% 


du capital d'Esso S.A.F. 
L Filiales (K 
— Eso REP 


— Wotex Distrib 


Z. Participations (10 à 50 
— Raffinerie du Midi 
— Société du Pipe-line Méditerranée-Rbôme 


du capital) 


— Société de la Raffinerie de Lorraine 


Relais International Garonor 
Capital: F 250 000- 

Participation : 97 % 

Activités: propriétaire d'un fonds de 
station-service. 

Immobilisations: F 2,2 millions. 


Société d'Exploitation et de 
Développement d'Opérations 
Commerciales 

Capital: F 100 000- 

Participation : 98 %. 

Activités: gestion de cartes de crédit 
er tickets-route. 


Société Hôtelière de la Petite 
Campagne 

Capital: F 20 000- 

Participation : 95%. 

Activités: exploitation d'un hôtel 
destiné au logement du personnel de 
la raffinerie de Port-Jérôme. 


capital réserves quote-part 
du capiral 
dérenu 
{en %) 
oSAF) 

35 100 000 267 491 542 88,98 
8 456 500 41 985 458 99,89 
8 335 875 5833118 69,71 
22 500 000 45 813 170 33,33 
65 000 00 33 592 570 14,17 

50 000 000 7439 161 


B - Renseignements globaux concernant les autres 


filiales ou participations 
1. Filiales françaises 
2. Participations dans Les sociétés françaises 
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AUTRES PRINCIPALES 


PARTICI 


Société de la Raffinerie de 


Lorraine 


IPATIONS 


Exploitation d'une raffinerie à Hau: 


concourt 
Participat 


Société du Pipe-line de la 
Raffinerie de Lorrai 


ion : 40%. 


e 


Exploitation de pipe-lines pour l'ap- 
provisionnement en pétrole brut de 


la raffinerie d'Hauconcourt 


Participation : 40% 


Raffinerie du Mi 


Exploitation de dépôts de produits 


pétroliers 


Participation : 33,33 %. 


Dépôts de Pétrole Côtiers 


Exploitation de dépôts de produits 
pétroliers 
Participation: 21,20 %. 


valeurs 
d'inventaire 
des titres 


détenus 


388 000 000 
42 380 078 
7 980 


18 300 000 
11 600 000 
21 000 000 


5 642 871 
48 864 898 


prêts 

et avances 
consentis par 
la société et 


non remboursés 


34 000 000 
4 000 000 


8 891 265 
176 900 
4 084 650 


69 973 276 
24 146 055 


montant 
des cautions 
et avals 
fournis par 
la société 


320 000 
400 000 


4 941 000 
784 000 


13 958 000 


Dépôts Pétroliers de la Corse 
Exploitation de dépôts de produits 
pérroli 

Participation: 18%. 


Société Havraise de Manutention 
de Produits Pétroliers 

Réception, stockage er réexpédition 
de fuel et 
Participation : 15,40 %. 


Société Géobutane Lavéra 
Exploitation d'un centre de stockage 
souterrain de gaz de pétrole liquéfié 
Participation: 11,80% 


Société du Pipe-Line 
Méditerranée-Rhône 
Exploitation de pipe-lines de pro- 
duits pétroliers des raffineries de la 
Méditerranée à la vallée du Rhône. 
Participation: 14, 17%. 


chiffre bénéfice 
d'affaires net 
du dernier {ou perte) 


exercice du dernier 


exercice 


1 738 395 925 559 010 048 


2 690 401 406 (660 583) 
76 470 566 4 898 275 
37 411 459 1 571 087 
115 425 841 12 733 595 
132 981 063 _ 


SOCDI 
Société holding d'un centre de des- 
œuction de déchets industriels du 
bassin Basse-Seine-Normandie. 
Participation: 16,64 


Société de Transports Pétroliers 
par Pipe-line (TRAPIL) 
Exploitation de pipe-lines de pro- 
duirs pérroliers des raffineries de la 
Basse-Seine à la région parisienne. 
Participation: 7,99%. 


Géomines-Caen 

Exploitation d'un stockage souter- 
rain de produits pétroliers à Mav-sur- 
Orne. 

Participation: 14% 


Société de Manutention de 
Carburants Aviation (SMCA) 
Construction et exploitation d”"Hy- 
drant Systems” aux aéroports d'Orly 
et de Roissy, 

Participation: 16,66 % 


dividendes 
encaissés par 
la société 

pu cours 


l'exercice 


1 842 502 


2 207 426 


RÉSUMÉ DES RÉSULTATS D’ESSO S.A.F. EN 1982 


millions de francs 
chiffre d'affaires commercial hors taxes 26 917 
autres recettes y compris transactions compensées 10 436 
produits financiers et accessoires (hors dividende Esso REP) 216 
recettes totales hors taxes et hors dividende Esso REP 7 569 
achars de l'exercice 22 866 
aurres charges y compris transactions compensées 14 856 
dotation aux amortissements (dont 20 sur écart de réévaluation) 258 
charges d'exploitation globales — 37 960 
variation de la valeur des stocks — 85" 
résultat du compte d'exploitation avant dividende Esso REP — 476 
dorarion à la provision pour fluctuation des cours des matières premières 0 
perres er profits divers 44 


résultat propre aux activités d'Esso S.A.F 
dividende reçu d'Esso REP 378 


résultat net 


* dont F1 415 millions d'effer prix à volume constant et — F 1 500 millions résultant d'une diminution du volume des stocks. 


ÉVOLUTION DU COURS DE L'ACTION D'ESSO S.A.F. 


24 


prorsier cours du terme, le jour de la liquidation 


rendement de l'action 


18% 7% 188% 
dividende par action 32000 3000 proposé 30.00 
avoir fncal compris) 

cours réel 25520 20400 159,50 


(dernikse liquidation de l'année) 


ANALYSE FINANCIÈRE ET COEFFICIENTS 
millions de francs 


1978 1979 
A immobilisations 4811 6731 
B_ amortissements 3419 4741 
C_ immobilisations (valeur nette) (A — B) 1392 1990 
D autres valeurs immobilisées 315 ti 
E  actifimmobilisé (C + D) 1707 2661 
F valeurs d'exploitation 2728 4230 
G_ valeurs réalisables à court terme et disponibles 2 301 2925 
H_ actif circulant (F + G) 5029 7155 
1 actiftotal (E + H) 673% 9816 
J capitaux propres, réserves er provisions 2586 4755 
K  dertes à long terme 655 498 
L dertes à court terme 3495 4563 
M passif total (] + K + L) 6736 9816 
N_ fonds de roulement (H — L) 1 534 2 592 
© chiffre d'affaires commercial hors taxes 11582 14 880 
P résultats nets 86 199 


Q marge brute d'autofñinancement 
+ comptable 54 1790 
. corrigée de l'augmentation en valeur des stocks 


à volume constant 1m 3m 
1 liquidité È 144 1,57 
2. mérge ner (hors taxe) LOUE 074 1,34 
ne 06 052 
à rnb SE 333 419 


* La perte de l'exercice 1982 a êté portée en déduction de ces montants. 


DÉPENSES D'IMMOBILISATIONS 


1977 1978 
raffinage et laboratoires 61,8 173,3 
distribution et transports intérieurs 90,4 111,4 
transports maritimes 54,1 12,2 
administratif . 16 36 
total Esso S.A.F. 207,9 300,5 
G.LE. Eso Energie (part EssoS.A.F) a 
total 210,5 302,0 


1980 
7in 
5 090 
2021 

661 
2 652 
5 459 
3 389 
8 848 
11 530 
6 299 

535 
4 696 
11 530 


4152 
20215 


266 


1981 1982 
1517 1554 
5553 5469 
1964 2085 
693 699 
2657 2784 
8657 8572 
3454 3138 
ii 11710 
14768 14494" 
7398 7151 
1119 1439 
6251 5904 
14768 14 494" 
5 860 5 806 
27479 26917 
242 -54 
1850 24 
355-118 
1,94 1,98 
0,88 — 
0:50 051 
3,27 _ 


1981 1982 
303,0 214,0 
164 1130 
H1 450 
122 170 
464,3 3820 
2,6 1,3 
4669 390,3 


+ LeG.LE Esso Energie a été constitué entre Es S.A.F. Eso Chimie et SOCABU pour dorer les installations de ses ro oclérés à 


Port-Jérôme d'une centrale moderne de génération de vapeur et d'é 


ANALYSE DU CHIFFRE D'AFFAIRES 


birumes er émulsions 


amercial hors taxes 


ice hors taxes 


taxes, transactions 


transactions compensées avec d'autres 


lières 


res hors taxes, transactions 


RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 


1. Situation financière en fin d'exercice 


2. Résultar global des opérations effectives 

hdire d'afi milliers de F) 
b) bénéfice ave: armertisse ments € 
€) impé é 


3. Résultat des opérations réduit à 
une seule action 
s) bénéfice ap 


b) bénéfice uu (perte) aprix 


amortissetnents et pr 
©) dividende versé à chaque action avec avoir fi 
4. Personnel 

a) nombre de salarié 

b} montant de 
€) montant 


sociaux (wécurité sociale, ceuvres spécules, en 


2 Acte hétemsen pour 8 
+ Montant dt be dar 


26 


1978 


595 898 000 


11 917 960 


1980 


5 898 000 


1979 


479,4 1 
504 0 
504,0 

9 765,8 
: 

1980 


595 898 000 
11 917 960 


20 6135 
29 631 2 


244 121 000 


1982 E X 


millions 


de francs 


384 
240 


997 


07 


000 


200 


164,41 
20,31 
30,00 
4 395 
681 820 000 


285 999 000 


8 843,5 
4 6 262,3 
4 1 960,8 
L 701,2 
Il 5 268,4 
7 4 compte 
4 i d'exploitation 
: générale 
8 
00,0 26 
37 352,8 
6 358,6 
43 711,4 
1981 1982 
5 898 000 595 898 000 compte 
11 917 960 11 917 960° de pertes 
et profits 


30 756) . 


4170 
746 256 000 


337 225 00 


débit 

stocks au début de l'exercice 

achats de matières et marchandises 

frais de personnel 

impôts et taxes 

travaux, fournitures et services extérieurs 
transports et déplacements 

frais divers de gestion 

frais financiers 

dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements 
dorations de l'exercice aux comptes de provisions 


total 


crédit 
stocks à la fin de l'exercice 


ventes de marchandises, produits finis et prestations de service 


(directement liées à l'activité pétrolière) 

subventions d'exploitation reçues 

ventes de déchets er ventes diverses 

ristournes, rabais et remises 

produits accessoires 

produits financiers 

travaux faits par l'entreprise pour elle-même et travaux 
et charges non imputables à l'exploitation de l'exercice 
perte d'exploitation 

total 


débit 

perte d'exploitation 

participation des salariés aux fruits de l'expansion 
pertes sur exercices antérieurs 

pertes exceptionnelles 

dotations de l'exercice aux comptes de provisions 
hors exploitation ou exceptionnelles 


total 


crédit 

profits sur exercices antérieurs 

profits exceptionnels 

profits résultant de subventions d'équipement 
profits résultant de la réintégration de la provision 
spéciale de réévaluation 

perte nette 

total 


milliers de francs 


milliers 
de francs 


valeurs 
immobilisées 
2 783 900 


actif circulant 
11710013 


actif 


frais d'établissement 


immobilisations 
À de transport 


autres valeurs immobilisées 


rticipation 


képôes et cautionnement 
mpte de régulation: actif 
plus d'un an 


M _"B CR ESS 


montant brut amortissements montant net 


dépréciations 
2359 265 Lo! 
384 564 13789 


135 466 { 


valeurs d'exploitation 
are ai 


41 40453 
3 092 014 

1 093 660 1 093 660 
8 99 8 990 


valeurs réalisables à court terme 
où disponibles 


€ de régularisation : actif 


anques er chèques postaux 


RCE TE, 


34 831 

115 866 1 988 209 E 
1 19% 492 651 
_ 87 827 


7036 
205 312 
162 733 
158 797 

169 


avals, caution 


anti 


et autres engagement 


146 142 


dominée 


avals, coutions, garantie 


ctautres engagement: 
reçu: 2 815 354 


patrimoine 
social et 
provisions 
assimilées 
7 204 454 


passif envers 
les tiers 
7 343 490 


passif 


capital propre et réserves 
gpital soctal 


me d'émission € ion 


réserves facultative 


réserve de re 


écart de réévaluation : 


réserve spéciale de réévaluation 


rovision spéciale de rééval 


report à nouveau 
situation nette (avant résultats) 


provisions non réglementé 


provision complémentaire pour renouvellement des stock 


provisions réglementées 
provision pour Auct 


ni des matières première 


jon pour hausse des prix 
provision pour has ï 


subventions d'équipement reçues 


moins: subventions inscrites à pertes et profit 


différence 


provisions pour pertes et charges 


sligatoires du personne 


provision pour retrai 


provision pi ta différés 


dettes à long er moyen terme 
emprunts à plus d'un an 
autres dettes à plus d'un an 


dettes à court terme 


clients: avances et acomptes reçus sur commandes en € 


autres créanciers 
comptes de régularisation: passif 


emprunts à moins d'un an 
effets à payer 
banques créditrices 


montant net 


73901 


1715774 


300 000 


B L A N CUO NI SU 0: .E D € A U 3 1 D É © ÆE M BVR.E 11922767 
ES" Ss 0 S.A.F. | SR à ES Sn 0 RUE MP 
: SE montant brut amortissements monta if tant 
Dés dépréciations Es De bus 
valeus frais d'établissement nn j capital propre et réserves 
(mmcbilet=s frhne de vsbouremserk des Chips : 13 ON re res 
29423 RS NE A prime d'émission 
vcrrains 3 15,8 m3 réserve légale 
travaux sourerrains et sondages 4672 3311 
constructions er ouvrages d'infrastructures 821,4 314,6 & € rencr ent du stock indispensable 
installations complexes spéciales 24785 861,8 SR D RTE 
maténel e outillage fl 223 provision spéciale de réévaluation 
maténel de ransport 1 466.7 812 s 
autres mmobilisanons corporelles 493,7 263,2 2 
pipeline 988 145 
immobilisations incorporelles 77 241 7,6 
frais de recherches 1613 - Do ne je 
puirs secs 1625 = 
immobilisations en cours = situation nette (avant résultats de l'exercice) 
ol: = . provisions non réglementées 


autres valeurs immobilisées 


prêts ec autres créances à plus d'un an provisions réglementées à 
Hatres de participation provision pour fluctuation des cours des matières premières 49218 
dépôts er cautionnements Provision Pour investissement 444 
compte de régulansation : acuif à plus d'un an ; provision pour reconstitution des gisements 401,6 
D ST ENRRE _ 
stocks valeurs d'exploitation Se RS ne 
RTS marchandises = 16,5 
matières premières (pétrole brut} = 3 988.7 subventions d'équipement reçues 67 
manières consommables 0,3 99,1 
produits finis = 3 092 0 .: 
Loiret = 11025 provisions pour pertes et charges Ce 
emballages commerciaux = 90 passif envers 
£ dettes à long terme u 
seal 0,3 # 3074 emprunts à plus d'un an _—… 
comptes valeurs réalisables à court terme = autres dettes plus d'un an : 
de ders ou E EE total 
26765 fourniseurs, avances et acomptes versés 
sur ccaumandes _ 348 comptes dettes à court terme 
chiens 115,9 1 997,0 de tiers fournisseurs 
mares débateurs 12 549,7 40073 lents: avances et acomptes reçus sur commandes en cours 
comptes de régularisarion : actif Es 95,0 autres créanciers 


redevance sur production d'huile brute 


comptes prêts à moin d'un an comptes de régularisation: passif RE — 
financier éflets à reuevair CRE: + dr 
534,9 hèques et autres valeurs à encaimer emprunts à moins d'un an 

hanagses et cheques postaux * effets à payer 


el banques crédirrices 


total 32114 total 
résultat: perte de l'exercice 
dents des action d'Esse S,AF.) 67,1 


14 528,6 


intérêts minoritaires (part dns résulrats ct situation nette) 


avals, cautions, garanties 
et antre engagements 
donnés: 3 146,2 


avals, cautions, garanties 
el autres engagements 
reçus: 2 819,0 


h 


compte 
d'exploitation 
générale 


compte 
de pertes 
et profits 


R:. CL IOICUE 1 


débit 
tracks au débur de l'exercice 


is de personnel 


impôts sur dividende Esso REP 
travaux, fourniture 


transports et déplacements 
is divers de gestion 
ns de l'exercice aux comptes d'amortissement 
dotations de l'exercice aux compres de provisions 


bénéfice d'exploitation 
total 


crédit 

rocks à la fn de l'exercice 

ventes de marchandises et produits finis, prestati 
(directement liées à l'activité pétrolière) 


fistournes, rabais et remises obrenus où à obtenir 


produits financiers 
travaux faits par l'entreprise pour elle-même ct 

aux et charges non impurables à l'exploitation de l'exercice 
total 
débit 
participation des salariés 
Pertes sur exercices antérieur 


pertes exceptionnelles 
locations de l'exercice aux comptes de provision 
hors exploitation ou exceptionnelle 

provision pour reconstitution de 


charges d'ex 
impôts sur le 


bénéfice correspondant à la quote-part 
des intérêts minoritaires des tiers dans Esso REP 


total 
crédit 
bénéfice d'exploitation de l'exercice 
provision pour reconstitution des gisements devenue disponible 
suit exceptionnel 
fes résultant de subventions d'équipement 
profits résultant de La rémt n de La provision 
pécrale de réévaluation 


perte correspondant à la quote-part 
des actionnaires d'Esso S.A,F. 


total 


millions de francs 


8 491,2 
31 5505 
1 186,9 


6 778.2 
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Candidat au Conseil d'administration 
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15, boulevard Jules-Sandeau 
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Né le 5 janvier 1928 à Nantes (Loire 
Atlantique) 

Ancien élève de l'Ecole Polyrechnique 
Entré en 1957 comme ingémieur à la 
Raffinerie Esso de Port-Jérôme, a occupé 
plus ans cette raffinerie, purs à 
Paris et à Esso Europe à Londres 

Directeur Logistique et Membre du Comité 
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Directeur Général Produits Pérroliers d'Esso 
S.A.F. à parur du 15 mai 1% 
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